BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 28 OCTOBRE 2014 
(Extraits) 

Grands sujets 
Centrafrique : réorganisation de la force Sangrias 
Le dispositif français Sangaris est en réorganisation en République centrafricaine 
La Minusca (mission intégrée multidimensionnelle de stabilisation des Nations Unies en République centrafricaine) prend le relais de la Misca (mission internationale de soutien à la Centrafrique). 1 700 hommes supplémentaires entreront sur le théâtre d’opérations, ce qui permet aux Français de revoir leur dispositif. En effet, depuis, le GTIA de Boissieu a été relevé par un bataillon de casques bleus bangladais. Sangaris se concentre maintenant sur 2 GTIA (groupe tactique interarmes). 

Pourquoi la France est intervenue en République centrafricaine 
La France est intervenue afin de mettre un terme aux affrontements entre musulmans de la Seleka et chrétiens un anti-Balakas. Ces troubles étaient accentués par un Etat défaillant aux institutions extrêmement fragiles. A ces conflits religieux se mêlent des conflits ethniques récurrents dans cette ancienne colonie française. 
Quel est l’objectif de la réorganisation du dispositif ? 
L’objectif est d’arriver à un niveau de sécurité minimum. Il ne s’agit pas, selon un officier de Sangaris, de revenir à la paix totale. Le but est de permettre aux ONG de remplacer les institutions faillies de l’Etat. A long terme, il s’agit de remettre en place les institutions étatiques telles que la justice, l’administration ou la police. 
Barrage dans le Tarn, qu’en est‑il ? 
Depuis hier, les grands médias de l’oligarchie ont largement relayé certaines informations sur les affrontements autour du projet de barrage à Sivens dans le Tarn. Cet intérêt soudain fait suite à la mort d’un des manifestants. 

Quelles sont les origines de cet affrontement ? 
En 2001, la compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne relance l’idée d’un vieux projet : celui de créer un barrage sur la rivière du Tescou entre Gaillac et Montauban. Le but est de créer une réserve d’eau d’un million et demi de mètres cubes d’eau pour les agriculteurs des alentours. Aucun objectif hydroélectrique n’est en vue. Le cout du projet : huit millions d’euros, financés entièrement par des fonds publics. 

Comment se fait‑il qu’il y ait une telle opposition à ce projet ? 

De nombreux mouvements locaux, écologistes mais aussi certains mouvements anarchistes particulièrement violents, très souvent d’extrême gauche sont montés au créneau. Des militants ont investi le terrain, comme à Notre‑Dame‑des‑Landes. 

Le barrage se situe dans une des rares zones humides de la région, où vivent 93 espèces protégées. Les militants dénoncent un projet, je cite : « Inutile ». Ils affirment que le projet a surtout pour but d’aider l’agriculture productiviste du maïs de la région. 

Par ailleurs, la réalisation du projet a été confiée à la CACG, la même organisation qui avait préconisé la construction du barrage. 

La découverte du corps d’un des opposants a fait office de détonateur pour les médias 

En effet, les dernières informations que nous avons affirment que l’homme serait mort suite à une explosion. Certains médias ont immédiatement imaginé qu’une grenade lancée par les gendarmes serait à l’origine de cette explosion. Les gendarmes ont immédiatement réagi en rédigeant un communiqué. Ils affirment avoir été attaqués par des individus armés et cagoulés 
Toutefois, vu la société de l’émotion dans laquelle nous vivons, il semble difficile que ce projet puisse aller à son terme après une mort aussi médiatisée…Affaire à suivre. 
Brèves françaises 
Réforme territoriale, les renoncements risquent de commencer très vite 
La réforme territoriale n’est pas encore votée qu’elle pousse déjà le gouvernement à reculer sur certains sujets. La suppression du département devait faire partie de cette réforme. Mais cette idée a déjà du plomb dans l’aile. Le département Rhône, dont une grande partie des pouvoirs vont être transférés à la métropole lyonnaise, veut malgré tout continuer à exister. C’est un défi dans ce département fortement urbanisé, mais composé de nombreuses terres agricoles. Et ce genre de cas particuliers s’accumule dans tous les départements de France. 

Une réforme importante qui aurait pu être emblématique d’un quinquennat et qui comme le reste de ce dernier risque d’être brouillonne, bâclée et donc ratée. 
Le Premier ministre se réinvente critique littéraire 
Le dernier livre d’Eric Zemmour, Le suicide français, en tête des ventes pour la deuxième semaine d'affilée, a fait bondir Manuel Valls. Lundi, le Premier ministre a expliqué que le polémiste ne méritait pas d'être lu. 

« Entendre certains parler de suicide pour notre pays est inacceptable, insupportable. Pour un républicain, pour un patriote comme moi, comme vous, c'est un crève-cœur », a lâché Manuel Valls lors d'un discours prononcé au Conseil d'Etat à l'occasion le 70e anniversaire de l'ordonnance du 9 août 1944 sur le rétablissement de la légalité républicaine. Le Premier ministre a ajouté : « Il ne mérite pas qu'on le lise ». 
Le gouvernement va‑t‑il réitérer une censure 
à la Dieudonné ? 
Quand NVB autorise le voile dans l’espace public 
La bi‑nationale Najat Belkacem vient de cracher le morceau : les parents des élèves en sorties scolaires ne sont pas soumis à la neutralité religieuse. En conséquence, sauf exception, il n’est plus admis de leur opposer un refus. 

De quelles exceptions s’agit‑il ? 
D’après le ministre de l’Education nationale, il s’agit de « situations particulières », liées par exemple au prosélytisme religieux. 
Le gouvernement reviendrait donc sur la « Charte de la laïcité » dans les établissements scolaires et sur la loi votée à Bruxelles, qui était censée clore ce chapitre en confirmant la loi française de 2010 – laquelle élargissait l’interdiction aux espaces publics par rapport à la loi de 2004 (qui elle ne concernait que les espaces scolaires). La décision assumée de madame Belkacem entérine définitivement l’autorisation de s’afficher partout en accoutrement religieux. Quand 81 % des Français plébiscitent les lois de 2004, de 2010 et de 2014, les ordres du gouvernement allant à leur encontre sonnent comme une véritable provocation, sinon le glas. 
Déficit : les fausses concessions de la France à Bruxelles 
Le commissaire européen aux Affaires économiques a envoyé un courrier demandant à Michel Sapin d’éclaircir les raisons ayant « conduit à ce que la France prévoit de dévier de ses objectifs budgétaires ». 

Sous la pression de Bruxelles, le gouvernement a donc décidé d’ajuster son budget 2015. Le déficit sera réduit d'environ 3,6 milliards et sera légèrement supérieur à 4,1 % du PIB. 

Cependant, le plan présenté par Michel Sapin ne comporte aucune nouvelle économie ou réforme. Il s’appuierait entre autres sur des bonnes nouvelles avec les moindres charges d’intérêts de la dette ou encore sur l’accélération et le renforcement de la lutte contre la fraude et l’optimisation fiscale plus de nombreuses 350 autres mesures à caler. 

L'emploi de 3 millions de salariés menacé par les robots d'ici à 2025 
Selon une étude du cabinet Roland Berger publiée dans le Journal du dimanche, tous les secteurs de l'économie seront touchés par la robotisation, sauf l'éducation, la santé et la culture. Au travail, des robots à la place des cadres ? Selon une étude du cabinet spécialisé Roland Berger, dont les principales conclusions ont été publiées ce week‑end dans le Journal du dimanche, plus de trois millions d'emplois sont menacés à l'horizon de 2025 par la robotisation des tâches, y compris des emplois qualifiés. Presque tous les secteurs de l'économie seront touchés par cette évolution, de l'agriculture à la police, en passant par l'hôtellerie. Seules, l'éducation, la santé et la culture, devraient être épargnées. L’art imite la nature et tend à la dépasser. 
Encore un élu repris par la justice pour factures impayées 
Après les comptes en Suisse, les impôts et les loyers pas payés, les procès‑verbaux qui restent dans la boîte à gants, c'est Pauline Delpech qui vient d’être reprise par la justice. En effet, la justice vient de condamner cette conseillère municipale verte a payer les quelques 3 157 € de factures de gaz. Au début de ce micmac, c'est l'abonnement du précédent locataire qui n'avait pas alors été pris en compte par Gaz de France. L'ancien locataire se rend compte qu'il paye toujours les factures de son ancien appartement. S'ensuit une plainte, mais le jugement sera reporté, car Pauline Delpech demande l'aide juridictionnelle. A la deuxième audience ni elle ni son avocat ne s'y rendront. Pourtant depuis un an, elle est condamnée a payer et les relances d'huissier n'ont pas abouti. On nous avait pourtant promis une république et des élus exemplaires… 
La CGT appelle à la grève le 4 novembre 
La CGT appelle les salariés des transports à une mobilisation nationale mardi 4 novembre pour la défense du service public et contre la concurrence entre les travailleurs a indiqué lundi la fédération CGT‑Cheminots. La journée de mobilisation devrait avoir un impact sur la SNCF et les transports urbains (tramway, métro, RER) mais aussi sur le secteur aérien, aéroportuaire et fluvial ainsi que sur les routes. La fédération CGT des services publics s'est, elle aussi jointe au mouvement, déposant un préavis de grève pour la même journée. Des rassemblements seront organisés dans plusieurs villes de France dont Paris, pour dénoncer la « politique de privatisation » et de « mise en concession » menée dans le secteur des transports. Une « logique du bas coût » et « un service dégradé » qui fait de l'usager le grand « perdant », selon la CGT‑Cheminots. 
La condamnation du Dr Dor allégée en appel 
La Cour d'appel de Paris a condamné le Dr Dor à 10 000 € d'amende, dont la moitié avec sursis, pour avoir offert des chaussons, et une médaille miraculeuse à une femme croisée dans l'escalier d'un centre de planning familial. Les réquisitions du parquet, qui réclamait la même peine qu'en première instance, n'ont pas été suivies : 10 000 € d'amende (sans sursis) et 2 000 € de dommages et intérêts à la femme qui souhaitait avorter. Le cours du chausson tricoté à la main a donc baissé, mais en offrir pour symboliser la faiblesse d'un nouveau‑né est toujours considéré comme un délit. 
Brèves internationales 
Elections en Tunisie, une défaite des islamistes 
en trompe‑l’œil 
Tous les médias se gargarisent de la victoire des laïques en Tunisie face aux Frères musulmans et leur parti Ennahdha. Mais comme souvent ils ne disent pas toute la vérité. En effet, le parti dit victorieux Nidaa Tounes est une coalition qui va de la gauche au centre‑droit. Selon les premières estimations, elle obtiendrait 80 sièges contre 70 pour les islamistes de Ennahdha. Or la majorité est de 109 sièges. Elle va donc devoir former un gouvernement avec d'autres partis, ce qui sera un front encore plus hétéroclite. De plus la participation a baissé de près de 25 %. On peut donc parler de victoire à la Pyrrhus pour les laïques. 
De l'aide humanitaire pour l'Etat islamique 
En effet non seulement nous achetons du pétrole de l'Etat islamique, nous lui procurons aussi de l'aide humanitaire. En effet, l'aide humanitaire arrive dans les régions contrôlées par l'Etat islamique sans protections ou sécurité quelconque. Les djihadistes s'en emparent alors et le distribuent sans aucun problème aux populations sous leur contrôle. Ce vol a deux répercussions. En effet, les déplacés, victimes de la guerre sainte de ces djihadistes, n'ont pas accès à l'aide que nous leurs envoyons et les populations sous dominations islamiques sont contents, satisfaits de la manière dont les traitent les terroristes. 
Groupe terroriste islamiste Boko Haram : utilisation en première ligne des lycéennes enlevées 
C’est un rapport de Human Right Watch du 27 octobre qui le révèle 

Boko Haram aurait utilisé les lycéennes enlevées en première ligne lors de combats. Une jeune fille de 19 ans affirme que la secte musulmane l’aurait forcée à participer à leurs attaques. Elle aurait aussi reçu l’ordre d’égorger un membre d’une autre milice privée. 

La phrase du jour 
nous vient du bruyant Bernard Tapie 
Ce dernier a affirmé dimanche soir sur la chaine i>Télé, je cite : « Je dirai plutôt que les électeurs du Front National sont stupides ». Il faisait référence à une première sortie en 1992 sur le sujet… Il a rajouté ensuite « penser à un moment donné qu'on peut sortir, de l'Europe, revenir au franc, c'est un cours de sixième ». Bernard Tapie s’entête depuis des années dans une croisade contre le Front National. Il avait annoncé récemment être prêt à reprendre la politique pour combattre le parti de la droite nationale. 
Chronique de la désinformation 
Le pillage d’un train qualifié d’« incidents » par Ouest‑France 
Le 24 octobre, des racailles ont agressé des voyageurs et volé les affaires des passagers sur le TGV Paris‑Brest. Ce sont des, je cite : « Jeunes » selon Ouest‑France. Cette affaire est qualifiée, de, je cite : « D’incidents ». En réalité, les agresseurs ont dérobé des objets aux voyageurs, avant de se faire arrêter par des fusiliers‑marins présents dans le train. Ceci a permis aux gendarmes d’interpeller les fauteurs de troubles. 

